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à l'amendement n° 503 de M. Armand

----------

ARTICLE 3

À la fin de l’alinéa 9, substituer aux mots :

« avec pour objectif le maintien d’une capacité installée de production d’au moins 63 gigawatts et 
d’augmenter la disponibilité des capacités installées, sous réserve de la protection des intérêts 
mentionnés au premier alinéa de l’article L. 593-1 du code de l’environnement, ainsi que de 
renouveler progressivement l’ensemble de ces installations »

les mots :

« sous réserve de la protection des intérêts mentionnés au premier alinéa de l’article L. 593-1 du 
code de l’environnement ».
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EXPOSÉ SOMMAIRE

Ce sous-amendement du groupe LFI-NFP vise à supprimer l'objectif de maintenir une capacité 
installée de production d’origine nucléaire d’au moins 63 gigawatts jusqu’en 2035. Cet objectif 
traduit la priorité donnée par le Gouvernement au nucléaire par rapport aux énergies renouvelables, 
puisque dans le même temps le Gouvernement rejette la fixation d'objectifs chiffrés en matière de 
développement des énergies renouvelables à horizon 2035.


